
01312065 ~~u 
0RKJtN,tL OQCVM8NTIO()CUME!HT O~ 

11tsjt.~d~tade~ 

............ 1J.Z_.J •..•..... aI ..... .J ...... ~J1,. ........... . 

(t\t1 (llmeIH~ __ ... lS' . .:.o.o.-.--.. -.-.-........... .. E409/3 

gW\}~m~~"Mni)i6alCase FIle QfflcerIL 'a~ charge ~~ ~ ~ ~ G ~ fi g ~ 
du dossier: ....... s.!+N{J/ ..... r..BDIl................ ~ 

$e'~~~(~::ti~~'JJ~e'innffiffi~~ 

Extraordinary Chambers in the Courts of Cambodia 

Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens 

A : Toutes les parties au dossier n° 002 

DE: 

COPIEA: 
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Kingdom of Cambodia 
Nation Religion King 

Royaume du Cambodge 
Nation Religion Roi 

OBJET: Decision relative a la requete de NUON Chea tendant a faire rappeler a 
la barre Ie temoin PRAK Khan (2-TCW-931) 

1. La Chambre de premiere instance est saisie d'une requete (doc. n° E390, 
la « Requete »), deposee Ie 27 mai 2016 par la Defense de NUON Chea (la « Defense »), 
tendant it ce que la Chambre : 1) procede it un reexamen de sa decision par laquelle elle a 
rejete la demande de la Defense visant it obtenir un delai supplementaire pour interroger 
Ie temoin PRAK Khan (2-TCW -931) ; et en consequence 2) rappelle Ie temoin PRAK 
Khan (2-TCW-931) pour qu'il depose sur Ie centre de securite S-21 (Requete, par. 1 et 
38). La Defense demande qu'il lui soit accorde trois sessions pour pouvoir achever son 
interrogatoire de PRAK Khan (2-TCW-93l) (doc. nO E409, par. 38). Le 6 juin 2016, les 
co-procureurs ont depose leur reponse it la Requete (la « Reponse » ; doc. n° E409/l). Le 
8 juin 2016, la Chambre de premiere instance a fait droit it la demande de la Defense 
tendant it obtenir un delai pour repliquer it la Reponse des co-procureurs (courriel du 
juriste hors classe en date du 8 juin 2016), replique que la Defense a deposee Ie 14 juin 
2016 (doc. nO E409/2). 

2. La Defense releve que Ie temoin PRAK Khan (2-TCW-931) a depose devant la 
Chambre de premiere instance les 27 et 28 avril et Ie 2 mai 2016 et que la Chambre a 
rejete sa demande tendant it ce que lui so it accorde un delai supplementaire pour contre­
interroger ce temoin, 15 minutes supplementaires seulement lui ayant ete accordees en 
compensation de la duree des debats sur les questionsjuridiques (doc. n° E409, par. 2). 

3. La Defense fait valoir qu'elle entend obtenir lors de la deposition de PRAK Khan 
(2-TCW -931) des elements de preuve relatifs it six points qui sont pertinents au regard du 
proces, contribuent it la manifestation de la verite et revetent une importance pour l'issue 
du proces. Les points vises par la Defense sont les suivants: 1) allegations de 
prelevements de sang; 2) viol; 3) execution d'un bebe vietnamien; 4) rapports et 
annotations des interrogateurs ; 5) circonstances specifiques dans lesquelles trois detenus 



01312066 

E409/3 

ont ete interroges par PRAK Khan (2-TCW -931); et 6) les mouvements «Khmer 
Rumdoh », «Khmers Sar » et «Khmers Serei» (doc. n° E409, par. 10 a 16). La Defense 
fait valoir en outre que les sujets qu'elle compte aborder lors de son interrogatoire du 
temoin PRAK Khan (2-TCW -931) n' ont pas un caractere repetitif et que la plupart des 
elements de preuve susceptibles d'en resulter ne peuvent pas etre obtenus par d'autres 
sources (doc. nosE409, par. 15 et 16, et E409/2, par 6 a 9, 21 et 22). La Defense affirme 
avoir agi avec la diligence voulue et avoir presente une demande raisonnable tendant a 
obtenir un delai suppIementaire pour interroger Ie temoin PRAK Khan (2-TCW -931) 
lorsqu'il s'est avere que Ie temps imparti etait insuffisant, et que cette demande a ete 
rejetee a tort par la Chambre de premiere instance (doc. nO E409, par. 17). EHe soutient 
egalement que Ie rejet de la demande visant a contre-interroger PRAK Khan (2-TCW-
931) sur des sujets pertinents et importants, qui constituent des enjeux majeurs au creur 
de ce dossier, equivaut a une violation du droit a un proces equitable de NUON Chea 
(doc. nO E40912, par. 22). 

4. Dans leur reponse, les co-procureurs affirment que la Defense n'a donne aucune 
explication legitime permettant de justifier pourquoi elle n'avait pas pu obtenir les 
elements de preuves mentionnes dans sa requete lors de la premiere deposition du temoin 
PRAK Khan (2-TCW-931) (doc. nO E40911, par. 6). Les co-procureurs font valoir que la 
Defense n'a presente aucune circonstance nouvelle permettant a la Chambre de premiere 
instance de pro ceder a un nSexamen de sa decision refusant de lui accorder un delai 
supplementaire pour interroger PRAK Khan (2-TCW-931) et n'a foumi a la Chambre 
aucune raison justifiant de faire droit au recours exceptionnel consistant a rappeler ce 
temoin a la barre (doc. nO E409/1, par. 6 et 7). Plus precisement, les co-procureurs 
affirment que la Defense n' a pas reussi a demontrer que la preuve attendue avait une 
grande valeur probante et n'avait pas un caractere repetitif (doc. nO E40911, par. 7 a 14). 

5. Les co-procureurs soutiennent que Ie temps accorde a la Defense pour interroger 
PRAK Khan (2-TCW -931) etait raisonnable et equitable, mais que la Defense a choisi 
d'interroger Ie temoin sur des questions peu pertinentes au regard de la responsabilite 
penale de l'Accuse, presumant qu'on lui accorderait plus de temps (doc. nO E40911, 
par. 29). Les co-procureurs soutiennent egalement qu'en rejetant la demande de la 
Defense tendant a obtenir un delai supplementaire, la Chambre de premiere instance a 
exerce son pouvoir d'appreciation a bon escient et que Ie temps alloue etait approprie 
compte tenu de l'obligation qui lui incombe de s'assurer que ce prod:s soit mene a son 
terme dans un delai raisonnable (doc. n° E40911, par. 29). Toutefois au cas Oll la 
Chambre de premiere instance ferait droit a la Requete, les co-procureurs demandent 
qu'eux-memes et les avocats principaux des parties civiles beneficient d'un temps 
equivalent a celui qui serait accorde a la Defense pour proceder a un interrogatoire 
supplementaire de PRAK Khan (2-TCW -931), et que ce soit la Defense qui interroge Ie 
temoin en premier (doc. n° E40911, par. 1 et 30). La Defense de NUON Chea repond que 
cette demande des co-procureurs est injustifiee (doc. nO E409/2, par. 40 a 43). 

6. la Chambre de premiere instance rappelle que la possibilite pour la Chambre de 
proceder a un reexamen de ses propres decisions n'est prevu par aucune disposition du 
cadre juridique applicable devant les CETC. La Chambre de premiere instance ne peut 
par consequent se prononcer sur une requete qu'eHe a deja examinee que si cette demiere 
se fonde sur des elements de preuve nouveaux ou sur des circonstances nouvelles qui Ie 
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justifient (doc. nO E34 7/4; E314/5/3, par. 2; E28212/1/2, par. 3; E299/2, par. 5; 
E23811111, par. 7 et 8; et E2921211, par. 4). 

7. De meme, Ie cadre juridique des CETC ne contient pas de disposition specifique 
concernant Ie rappel d'un temoin afin qu'il puisse effectuer une deposition 
suppIementaire. Dans des decisions anterieures relatives aux demandes tendant au rappel 
a la barre de temoins, la Chambre de premiere instance a tenu compte du fait qu'une telle 
mesure contribuerait a la manifestation de la verite, conformement a la regIe 874) du 
Reglement interieur, ou qu'il servirait l'interet de la justice (doc. nosE293, par. II et 
E302/5, par. 8). Au vu de la pratique suivie dans les tribunaux internationaux concernant 
Ie rappel a la barre de temoin, la Chambre de premiere instance est convaincue que la 
partie requerante do it demontrer qu'une telle demande se fonde sur l'existence d'un motif 
valable. Pour determiner s'il existe un motif valable, la Chambre de premiere instance 
doit examiner les elements de preuve que la partie requerante souhaite obtenir et les 
raisons pour lesquelles elle n'a pas pu les obtenir lors de la deposition initiale du temoin 
concerne. La Chambre de premiere instance evalue egalement si la valeur probante de la 
deposition est importante et si celle-ci n'est pas susceptible de presenter un caractere 
repetitif (voir, par exemple, l'affaire nO IT -95-5118-T du TPIY, Le Procureur c. Karadiic, 
version publique expurgee de la decision intitulee «Decision on Accused's Motion to 
Recall KDZ080 and for Rescission of Protective Measures», issued on 3 July 2013, 12 
mars 2015, par. 7 et 8, ainsi que les decisions qui y sont citees). 

8. La Chambre de premiere instance fait remarquer qu'avant sa comparution cette 
annee dans Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n0002, PRAK Khan (2-TCW-
931) avait deja comparu en qualite de temoin devant les CETC, tant lors du proces 
portant sur Ie dossier 001, que lors des interrogatoires conduits dans Ie cadre de 
l'instruction tres complete menee par Ie bureau des co-juges d'instruction (voir, par 
exemple, doc. nosE311 0572 et E3/79). La Chambre de premiere instance a tenu compte de 
ces elements pour repartir Ie temps durant lequel les parties ont pu interroger Ie temoin et 
contester ses declarations. Elle a accorde aux deux equipes de defense une journee que 
celles-ci se sont partagees, et la Defense de NUON Chea a interroge PRAK Khan (2-
TCW -931) pendant environ trois heures et demie. La Chambre a tenu compte de ces faits, 
ainsi que de la necessite de faciliter Ie deroulement harmonieux de ce proces afin qu'il 
so it mene a son terme dans un delai raisonnable, pour rejeter a la demande de la Defense 
visant a obtenir un temps supplementaire pour interroger PRAK Khan (2-TCW -931). 
Dans Ia Requete, la Defense n'a pas demontre qu'il existait des elements de preuve 
nouveaux ou des circonstances nouvelles justifiant que la Chambre de premiere instance 
reexamine ce rejet. 

9. S'agissant de savoir s'il existe un motifvalable de rappeler Ie temoin, la Chambre 
de premiere instance a procede a un examen de I' element de preuve nouveau que la 
Defense de NUON Chea entend obtenir de PRAK Khan (2-TCW-931) et l'argument 
qu'elle a avance pour expliquer pour quelle raison elle n'a pas pu l'obtenir lors de la 
deposition initiale du temoin. Ayant considere la valeur probante et Ie caractere repetitif 
de la declaration que la Defense entend obtenir, la Chambre n'est pas convaincue qu'une 
deposition supplementaire de PRAK Khan (2-TCW -931) sur ces questions justifie de Ie 
rappeler a la barre. En outre, la Chambre considere que la Defense a dispose de 
suffisamment de temps pour obtenir les informations souhaitees lors de la premiere 
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comparution de PRAK Khan (2-TCW-931) en l'espece. La Defense etait libre d'utiliser 
Ie temps alloue comme elle I' entendait et aura it pu interroger PRAK Khan (2-TCW -931) 
sur les sujets mentionnes dans sa Requete. Le fait qU'elle ait decide de contester d'autres 
points de la deposition du temoin ne saurait justifier que la Chambre rappelle ce dernier. 
La Chambre de premiere instance considere donc que la Defense de NUON Chea n'a pas 
demontre qu'il existait un motif valable justifiant de lui accorder la mesure 
exceptionnelle consistant it rappeler PRAK Khan (2-TCW -931) it la barre. 

10. Le present memorandum constitue la reponse officielle de la Chambre de 
premiere instance it la Requete nO E409. 
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